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AVANT-PROPOS 

 
J’ai eu l’opportunité de réaliser mon stage de fin d’étude au Conservatoire Régional d’Espaces Naturels 
de Poitou-Charentes.  
Créé en 1993, le CREN est une association qui agit pour la sauvegarde, la protection, la mise en valeur 
et l’étude des sites, milieux, et paysages naturels de la région Poitou-Charentes.  Cette structure intervient 
principalement par l’acquisition, la maîtrise d’usage, l’aménagement et la gestion des milieux, mais 
également en proposant une assistance technique aux collectivités qui souhaiteraient valoriser leurs 
espaces et leurs paysages remarquables.  
La particularité du CREN Poitou-Charentes est d’accueillir une antenne « paysage », particularité que les 

autres conservatoires n’ont pas. Outre les inventaires permanents des paysages de la région, cette 

antenne propose des appuis techniques aux porteurs de projet de démarches paysagères et participe 

également à des actions paysagères intégrées à l’aménagement et la gestion des sites naturels. Enfin, 

elle propose des animations d’ateliers pédagogiques sur le paysage.  

C’est dans ce contexte de structure aux multiples compétences que le maire de Saint-Séverin, une 

commune du sud du département de la Charente, a fait appel au Conservatoire. M. le maire souhaitait 

bénéficier d’une assistance technique sur des parcelles communales. Leur localisation en fond de vallée 

de la Dronne, et leur situation à la frontière de deux ex-régions a été le point de départ de la problématique 

de mon stage : proposer une stratégie de reconquête paysagère et écologique par le biais de l’étude 

croisée des SRCE et des outils de connaissance des paysages. 
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INTRODUCTION  

 
Paysagistes et écologues ont en général les mêmes préoccupations concernant l’évolution des territoires. 

En effet, l’augmentation de l’urbanisation, les changements de pratiques agricoles, les dynamiques 

d’enfrichement et bien d’autres phénomènes ont un impact sur la richesse et le fonctionnement des milieux 

naturels et la qualité des paysages (MOUGET, SANAA, BERNARD, 2014). Malgré ces préoccupations 

communes, les multiples différences entre la discipline de l’écologie et la thématique du paysage 

empêchent paysagistes et écologues d’avancer en synergie.  

L’émergence de l’écologie du paysage a été un premier pas vers la mise en commun du savoir des 

paysagistes et des écologues. En reconnaissant l’hétérogénéité des systèmes écologiques, en prenant 

en compte les activités humaines dans ses systèmes et en considérant la dynamique temporelle, 

l’écologie du paysage a permis une ouverture de l’écologie à d’autres champs disciplinaires, et notamment 

à celui du paysage. En effet, en incluant le facteur humain dans la fonctionnalité des écosystèmes, 

l’écologie seule n’est plus suffisante pour comprendre la structure d’un paysage construit d’après une 

logique de processus naturels et une logique de processus anthropiques (GIREL, 2006).  

D’un autre côté, le paysagiste qui rend compte des caractéristiques des territoires met en évidence 

l’existence de structures paysagères telles que les haies, les murets, les alignements d’arbres … qui ont 

également une fonction écologique qui ne peut être mis efficacement en évidence que par un écologue 

(AMBROISE, 2010). Là où les écologues peuvent interpréter des données naturalistes et mettre en avant 

les fonctionnalités d’un paysage donné, les paysagistes eux peuvent mettre en avant les éléments 

ponctuels et les grandes continuités paysagères qui auront un intérêt pour le cycle de vie de la faune et 

de la flore (MOUGET, SANAA, BERNARD, 2014), posant ainsi les bases d’une coopération possible entre 

paysagistes et écologues.  

Le contexte territorial de la fusion des régions offre une opportunité pour les paysagistes et les écologues 

de travailler ensemble. En effet, les nouvelles régions ont obligation de produire un nouveau schéma de 

planification, dénommé SRADDET ou Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et 

d'Égalité des Territoires, schéma qui fusionne plusieurs documents régionaux existants tels que le 

Schéma Régional de Cohérence Ecologique, ce qui pose une problématique de cohérence inter-régionale 

[1]. De plus, les SRCE des ex-régions ne prennent pas souvent compte de la dimension paysagère du 

territoire sur lequel ils s’inscrivent alors que le paysage et ses composants constituent la base physique 

de la Trame Verte et Bleue et que ces caractéristiques peuvent être trouvés dans les outils de 

connaissance des paysages (ou OCP) (BUREL, BAUDRY, 2012).  

 

Les données des SRCE et des Outils de Connaissance des Paysages (tels que les Atlas de paysage) ont-

elles une cohérence inter-régionale ? Sont-elles compatibles entre elles ? Est-il possible de les confronter 

et de les utiliser conjointement afin d’élaborer une stratégie de reconquête écologique et paysagère d’un 

espace situé sur une limite administrative ?   

 

Notre territoire d’étude sera la commune de Saint-Séverin, située en Sud-Charente, sur la limite 

administrative entre le département de la Dordogne et le département de la Charente et sur l’ancienne 

limite administrative des ex-régions Aquitaine et Poitou-Charentes, ce qui la place au croisement de deux 

SRCE régionaux qu’il faut aujourd’hui fusionner dans le cadre du SRADDET.  

Nous commencerons par aborder le rôle et le fonctionnement des SRCE et des OCP. Nous verrons dans 

un second temps leur cohérence au niveau inter-régional mais également la cohérence entre ces deux 

différents documents. Pour finir, nous verrons comment ces outils peuvent guider la genèse d’un projet 

aux dimensions paysagères et écologiques, et s’ils permettent de guider des actions locales de 

préservation ou de reconquête de biodiversité et de paysage.  
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I// LES SRCE ET LES OCP, DES OUTILS D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

 

I .1// LES SRCE, DES DOCUMENTS PORTANT LA CONTINUITE DE LA TVB 
 

I.1.1// LES LOIS GRENELLES, POINT DE DEPART DES TVB EN FRANCE  

 

Le rassemblement du « Grenelle Environnement » de 2007 avait pour ambition de réunir une multitude 

d’acteurs de différents profils (représentants de l’État, associations professionnelle, ONG…) afin d’établir 

une ligne de conduite pour le pays en matière de développement durable et d’écologie (LASCOUMES, 2011). 

Le résultat de cette rencontre fut la promulgation de la loi Grenelle I le 3 août 2009. Cette loi établissait 

des mesures concernant 6 domaines de développement territorial : l’énergie, les bâtiments, les transports, 

la biodiversité, la gouvernance, et les risques pour l’environnement et la santé [2]. 

Faisant suite à cette première loi, la loi Grenelle II (12 juillet 2010) détaillait les mesures établies 

précédemment en objectifs et permettait leur application par des actions concrètes, en modifiant 

notamment le Code de l’environnement [3]. 

Les objectifs fixés par cette loi dans le domaine de la biodiversité sont : 

 

- assurer un bon fonctionnement des écosystèmes en protégeant les espèces et les habitats ; 

- élaborer la Trame Verte et Bleue (TVB) ; 

- rendre l’agriculture durable en maîtrisant les produits phytopharmaceutiques et en développant 

l’agriculture biologique ; 

- protéger les zones humides et le captage d’eau ; 

- encadrer l’assainissement non-collectif et lutter contre les pertes d’eau dans les réseaux ; 

- protéger la mer et le littoral. 

 

La France est le 19ème pays européen à mettre en place un réseau écologique sur son territoire, réseau 

dont les composantes restent à préciser.   

 

I.1.2// LES COMPOSANTES DE LA TVB 

 

La TVB résulte de l’enchaînement spatial de réservoirs de biodiversité reliés entre eux par des corridors 

écologiques qui sont eux-mêmes constitués par des éléments structurants du paysage (BUREL, BAUDRY, 

2012). Ce sont dans les réservoirs de biodiversité que la biodiversité est la plus riche et la mieux 

représentée car c’est ici que les conditions indispensables à son maintien et à son fonctionnement sont 

réunies. Ainsi, une espèce peut y exercer l'ensemble de son cycle de vie (alimentation, reproduction, 

repos). Ce sont soit des réservoirs à partir desquels des individus d’espèces présentes peuvent se 

déplacer, soit des espaces rassemblant des milieux de grand intérêt.  

Les corridors écologiques sont des voies de déplacement empruntées par la faune et la flore, qui relient 

les réservoirs de biodiversité. Cette liaison fonctionnelle entre écosystèmes ou habitats d’une espèce 

permet sa dispersion et sa migration. On les classe généralement en trois types principaux : les structures 

linéaires (haies…), les structures en pas japonais (succession de mares…) et les matrices paysagères 

(milieux agricoles…) (ALLAG-DHUISME, et al., 2010). 

Ces éléments peuvent être de nature terrestre ou aquatique, c’est pourquoi la TVB se décline en deux 

trames principales : la Trame Verte, et la Trame Bleue, chacune pouvant être décomposée à son tour en 

sous-trames (voir fig. 1). 
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FIGURE 1 : Composantes de la Trame Verte et Bleue (M. Archipczuk, 2017) 

 

L’existence et la continuité de la TVB permet donc la survie et la libre circulation des espèces animales et 

végétales. Elle diminue la fragmentation des espaces, permettant ainsi un plus grand brassage génétique 

des espèces et donc une diminution du risque d’extinction des populations. 

Les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques étant généralement reliés à des éléments 

constitutifs du paysage, les TVB participent également aux perceptions paysagères du territoire dans 

lequel elles s’inscrivent.  
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I.1.3// LA TVB :  DU NIVEAU NATIONAL AU NIVEAU LOCAL 

  

Pour permettre la libre circulation de la faune et de la flore en son sein, la TVB doit obligatoirement avoir 

une cohérence globale à grande échelle. Pour se faire, l’Etat, avec l’aide du Comité national de la 

biodiversité a rédigé un document-cadre appelé « Orientations nationales pour la préservation et la remise 

en bon état des continuités écologiques ». Ce document-cadre est constitué de deux parties : la 

présentation des choix stratégiques contribuant à la préservation et à la remise en état des continuités 

écologiques, et un guide méthodologique cartographiant les grands réservoirs de biodiversité et les 

principaux corridors écologiques du territoire, et exposant les enjeux liés à ses réservoirs et corridors [4].   

Ces composantes sont formalisées et précisées dans les SRCE. Chaque région est dotée d’un Comité 

régional de la biodiversité qui a la mission de rédiger le SRCE régional. 

Les SRCE doivent intégrer le zonage et les enjeux du document-cadre national, mais également prendre 

en compte les autres schémas régionaux existants tels que le SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement 

et de la Gestion des Eaux) (ALLAG-DHUISME et al., 2010). Ils permettent de localiser plus précisément les 

composantes nationales de la TVB mais aussi de faire apparaître les particularités de chaque réseau 

écologique régional. Ils comprennent plusieurs volets : 

 

- une présentation et une analyse des enjeux régionaux relatifs à la préservation et à la remise en 

bon état des continuités écologiques ;  

- un volet présentant les continuités écologiques retenues pour constituer la Trame verte et 

bleue régionale et identifiant les réservoirs de biodiversité et les corridors qu’elles comprennent ; 

- un atlas cartographique ; 

- un plan d’action stratégique ; 

- un dispositif de suivi et d’évaluation ; 

- un résumé non-technique. 

 

Au niveau local, le SRCE doit être pris en compte par les documents d’urbanisme tels que les SCoT ou 

Schéma de Cohérence Territoriale ou les PLU(i) ou Plan Local d’Urbanisme (intercommunal) (voir 

ANNEXE I). Ces documents doivent tenir compte des orientations et enjeux exposés dans le SRCE, mais 

ils doivent également les préciser à l’échelle du territoire ou de la commune étudiée. 

Le SRCE n’est pas un document à valeur prescriptive ; néanmoins, le fait qu’il soit pris en compte par des 

documents ayant cours à une échelle locale garantit plus facilement la cohérence territoriale de la TVB. 

De plus, cela encourage les élus et autres acteurs du territoire à prendre position sur les problématiques 

écologiques de leur territoire.  

Aujourd’hui, toutes les ex-régions de la France métropolitaine ont adopté leur SRCE, à l’exception de la 

Picardie pour qui le schéma est encore en phase de consultation.  
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I.2// LES OUTILS DE CONNAISSANCE DES PAYSAGES COMME REFERENCE 

POUR L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE   
 

I.2.1// LES ATLAS DE PAYSAGE, CONSEQUENCE DIRECTE DE LA CONVENTION EUROPEENNE DES 

PAYSAGES   

 

« Le paysage résulte de l'interaction continue entre les facteurs naturels et les activités humaines qui 

modèlent les territoires. Mais il est également associé à un ensemble de pratiques et d'usages, de valeurs 

et de représentations sociales. » (FRANCHI, 2015). Les paysages sont la principale composante de notre 

cadre de vie.  Les aménager suppose de connaître les caractéristiques propres à chacun, mais également 

les modalités de leur genèse, et leur dynamique d'évolution. 

Initiée en France par la loi sur la protection et la mise en valeur des paysages datant de 1993, leur prise 

en compte dans les politiques d'aménagement territorial a été renforcée par la Convention Européenne 

des paysages de 2006. 

Cette Convention promeut la protection, la gestion et l'aménagement des paysages. Elle organise la 

coopération européenne dans ce domaine. Elle s'applique à tout le territoire et à toutes leurs composantes. 

Elle concerne aussi bien les paysages remarquables que les paysages ordinaires. 

Les Atlas de Paysage sont une réponse directe de la mise en application de cette convention, et plus 

particulièrement de l'article 6.C du chapitre II qui énonce que chaque pays s'engage « à identifier ses 

propres paysages, sur l’ensemble de son territoire ; à analyser leurs caractéristiques ainsi que les 

dynamiques et les pressions qui les modifient ; à en suivre les transformations ; à qualifier les paysages 

identifiés en tenant compte des valeurs particulières qui leur sont attribuées par les acteurs et les 

populations concernés » [5]. 

Les Atlas de Paysage sont donc des outils de connaissance des paysages, visant à identifier, caractériser 

et qualifier les paysages d'un territoire donné (une région ou un département) en s'appuyant sur un 

découpage en unités paysagères, structures paysagères et éléments de paysage afin d'identifier des 

enjeux paysagers. S'il n'a pas de valeur prescriptive, l'Atlas peut être utilisé par les aménageurs pour une 

meilleure prise en compte des caractéristiques du territoire, et ainsi éviter des conflits, ou des installations 

qui ne correspondraient pas au territoire dans lequel on souhaite les inscrire.   
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La majeure partie du territoire français est couverte par 

un Atlas du paysage (voir fig. 2). Une approche globale 

régionale a pu être choisie comme en Poitou-

Charentes, ce qui a permis de couvrir de manière 

homogène l’intégralité du territoire.  

Certaines ex-régions ont laissé libre arbitre à leur 

département comme en Aquitaine, ce qui permet 

d’avoir des atlas départementaux peut-être plus précis 

mais pas forcément cohérents entre eux de par les 

mode de représentation choisis ou de par la continuité 

des paysages identifiés [6].  

Dernier cas de figure, certains territoires ont un atlas 

des paysages régional, mais sont également 

entièrement couverts par des atlas de paysage à 

l’échelle du département (comme l’ex-région 

Auvergne).  

 

 

 

FIGURE 2 : Etat d’avancement des atlas de paysage en 

France en 2014. (MEDDE, 2014).  

 

I .2.2// LES PLANS ET CHARTES DE PAYSAGE : DES OUTILS CONSTRUITS LOCALEMENT 

 

Les plans et chartes de paysage sont des outils de connaissance des paysages à l’échelle intercommunale 

voire communale. Les chartes paysagères font apparaître les engagements respectifs des différents 

acteurs du territoire pris afin de répondre à des objectifs de qualité paysagère. Les plans de paysage sont 

des programmes d'action élaborés en trois étapes : un diagnostic paysager, la détermination d'objectifs 

de préservation et d'évolution des paysages, des actions à mettre en œuvre pour y parvenir. En général, 

les orientations de ces deux documents se combinent [7]. 

Les plans et chartes diffèrent des atlas de paysage de plusieurs manières. D’abord par leur échelle 

d’action : les plans de paysage ou chartes paysagères permettent de par leur plus petite échelle un 

diagnostic paysager plus fin et une meilleure identification des enjeux propres au territoire étudié. Ensuite, 

ces documents ont une forte dimension participative dans leur conception. L’idée est de rassembler tous 

les acteurs du territoire et d’échanger avec eux afin de pouvoir proposer un projet global et cohérent. Enfin, 

si l’atlas des paysages est légalement généré par la Convention des paysages, les plans et chartes 

paysagères n’ont pas d’origine légale établie. Les collectivités ont donc une liberté quant à la conception 

de leurs plans de paysage ou charte paysagère (GORGEU, 2001). De ce fait, la dimension volontariste de 

ces projets est très présente.  
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La région Poitou-Charentes compte 9 chartes 

paysagères et 5 plans de paysage (voir fig. 

3). La donnée est plus compliquée à 

rassembler pour la région Aquitaine, c’est 

pourquoi nous ne nous baserons pas sur cet 

OCP pour mener notre étude.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FIGURE 3 : Collectivités de Poitou-Charentes 

couvertes par un plan ou charte de paysage 

(CREN, 2013).  

 

 

I.2.3// D’AUTRES OUTILS DE CONNAISSANCE DES PAYSAGES 

 

Il existe ponctuellement d’autres outils de connaissance des paysages. Nous pouvons citer par exemple 

l’observatoire photographique valorisé entre autres par le CREN Poitou-Charentes. Cet outil permet de 

comparer l'évolution dans le temps d'un espace bien précis, en cumulant les prises de vues de celui-ci 

(ESTEVE, 2007). Les photographies doivent être toutes prises de la même manière afin de pouvoir 

comparer les dynamiques paysagères auxquelles sont soumis les territoires étudiés. En donnant à voir 

l’évolution naturel du site, l’impact que peuvent avoir les aménagements réalisés ou non, et les perceptions 

esthétiques que cela renvoie, l’observatoire photographique est un outil qui permet de consolider les 

connaissances d’un type de paysage à un endroit donné.  

Dans le département de la Dordogne, le CAUE24 a mis à disposition des collectivités et des usagers du 

territoire des guides méthodologiques d’aide à la construction d’habitats individuels (voir fig. 4). Ces 

documents présentent chaque communauté de commune en donnant leurs caractéristiques 

architecturales et paysagères, et en illustrant les atouts, contraintes et enjeux du territoire étudié. Ils 

permettent aux usagers d’avoir un regard global sur les caractéristiques général de la communauté de 

commune sur laquelle ils habitent, et leur permettent de concevoir leur projet en les respectant.  
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FIGURE 4 : Extrait du guide de recommandation de la Communauté de commune du Bergerac Pourpre  

(CAUE24, 2010).  

 

Nous avons vu que les SRCE sont des documents rédigés à l’échelle régionale et qui ont pour but de 

retranscrire la TVB du territoire et également les objectifs et enjeux de cohérence écologique. Nous avons 

également vu que la TVB s’appuie sur les composantes des paysages et leurs caractéristiques. Ces 

données peuvent être retrouvées dans différents types d’OCP tels que les atlas qui peuvent être régionaux 

ou départementaux, mais aussi les plans ou chartes paysagères. 

Ainsi, les SRCE et les OCP devraient être des outils complémentaires entre eux, qui devraient pouvoir 

être utilisés parallèlement dans un même objectif.  

En introduction, nous avons mentionné le fait que les régions doivent élaborer leur SRADDET, ce qui 

implique une fusion des SRCE des ex-régions.  

Dans la suite de ce mémoire, nous allons étudier la cohérence inter-régionale des SRCE et des OCP afin 

de constater si une fusion des documents engendrerait ou non des données homogènes. Nous 

comparerons ensuite les documents entre eux afin de voir si leurs données concordent et s’ils se 

complètent.  

 

II/ Étude de la cohérence inter-régionale des SRCE et des OCP 

 
Les SRCE et les OCP sont des documents élaborés à l’échelle régionale ou départementale. Pourtant, si 

les frontières administratives peuvent être la conséquence de la présence d’un élément paysager 

particulier, l’agencement et la continuité des paysages et des trames écologiques ne sont pas seulement 

fonction des limites dessinées par l’Homme. 

Ces documents rendent-ils compte de la possible continuité des paysages et des TVB de part et d’autre 

d’une limite ? Sont-ils complémentaires dans leur cartographie et leur discours ?  
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II.1// ÉTUDE DE LA COHERENCE CARTOGRAPHIQUE DES SRCE DE PART ET 

D’AUTRE DE L’EX FRONTIERE REGIONALE 

 
II.1.1// RECUEIL DES DONNEES ET METHODE D'ANALYSE 

 

Les différentes couches du SRCE Poitou-Charentes ont pu être trouvées sur le site www.pegase-poitou-

charentes.org, et celles du SRCE Aquitaine sur le site  http://catalogue.geo-ide.developpement-

durable.gouv.fr, en téléchargement libre. Les quelques données manquantes telles que la couche « autres 

cours d'eau (hors TVB) » ont pu être récupérées via d'autres bases de données telles que BD Carthage 

ou encore depuis la base de données Corine Land Cover. 

La comparaison des SRCE s'est faite en s'inspirant de la méthode exposée dans l'« Étude de la cohérence 

interrégionale des données cartographiques de deux SRCE, Exemple du SRCE Rhône-Alpes et du SRCE 

PACA » (BILLON et Al., 2015), et en l'adaptant à notre cas d'étude.  

Voici la méthode que nous avons adoptée pour la confrontation des deux SRCE :  

 

– Étape 1 : description et comparaison générale des données SIG des SRCE de la région P-C et de 

la région Aquitaine. Cette étape doit nous permettre de trier les données disponibles des deux SRCE afin 

de ne garder que celles qui sont comparables. Ce sont ces données qui seront utilisées pour la suite de 

l’étude.  

– Étape 2 : visualisation des objets géographiques. Après un affichage brut des données sous QGis, 

nous uniformiserons les nomenclatures affichées afin d’obtenir une cartographie lisible le plus facilement 

possible. 

– Étape 3 : analyse de l'accolement interrégional des éléments de la TVB. Cette dernière étape doit 

nous permettre de localiser les zones d’incohérence le long de l’ex-limite régionale.  

 

La dernière étape de cette méthode ne sera pas utilisée ici car elle vise à établir un protocole standardisé 

pour l'analyse automatique du degré d'accolement spatial des données, ce qui n'est pas le sujet de notre 

étude. 

Par souci de gain de place, les résultats sont présentés sur l’emprise des départements de la Charente et 

de la Dordogne uniquement.  

 

II.1.2// VISUALISATION DE L’ACCOLEMENT DES CARTOGRAPHIES DES SRCE   

 

Voici les résultats que nous obtenons en appliquant la méthode définie précédemment.  

 

Étape 1 : Description et comparaison générale des données SIG des SRCE. 

Nous avons commencé par regrouper toutes les données que nous avons pu récupérer sur les deux 

SRCE. Nous les avons ensuite rassemblées dans un tableau pour pouvoir les comparer plus rapidement 

entre elles. (voir ANNEXE II).  

Nous avons ensuite éliminé toutes les données qui n’étaient pas comparables entre elles, parce qu’elles 

n’avaient pas d’équivalent soit en Aquitaine, soit en P-C. Nous avons au final 15 données comparables : 

6 réservoirs de biodiversité, 1 corridor écologique, 2 cours d’eau et 6 éléments fragmentants qui sont 

présentées dans le TABLEAU 1. 

Il est à noter que le fait d’avoir un corridor écologique d’un seul type sur le territoire est très faible.  

 

http://www.pegase-poitou-charentes.org/
http://www.pegase-poitou-charentes.org/
http://catalogue.geo-ide.developpement-durable.gouv.fr/
http://catalogue.geo-ide.developpement-durable.gouv.fr/
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TABLEAU 1 : Récapitulatif des couches SIG utilisées pour l'analyse de la cohérence interrégionale de deux 

SRCE (M. Archipczuk, 2017)

 

 

Ce travail nous a permis de constater que le SRCE Aquitaine était plus détaillé dans le recensement de 

ces corridors écologiques et de ces réservoirs de biodiversité que le SRCE P-C (13 réservoirs de 

biodiversité et 7 corridors écologiques pour l’Aquitaine contre 10 et 3 respectivement). Cette grande 

différence oblige à l’élimination d’un grand nombre d’informations lors de la mise en parallèle des deux 

SRCE. 

Une fois les données triées, nous pouvons les visualiser grâce au logiciel Qgis.  

 

Étape 2 : Visualisation des objets géographiques 

Après avoir visualisé les données brutes sous QGis, nous avons décidé d’ôter les données « éléments 

fragmentants » car nous souhaitons comparer avant tout la continuité des réservoirs de biodiversité mais 

aussi des corridors écologiques. Cela nous a permis d’avoir une cartographie moins encombrée et donc 

plus facile à lire.  

Nous avons ensuite décidé d’uniformiser les données étudiées en constituant une légende unique pour 

les deux SRCE avec un même intitulé et une même nomenclature. Grâce à un travail dans la table 

attributaire de l’entité « milieux humides » du SRCE Aquitaine, nous avons pu différencier les milieux 

humides « vallées » et les « autres milieux humides, marais » à la manière du SRCE P-C. Ce travail n’a 

pas été possible pour la donnée « forêt et landes » du SRCE de P-C, car la table attributaire ne détaillait 

pas si l’entité était « boisements de feuillus et forêt mixtes », « boisements de conifères » ou « landes ».  
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La cartographie que nous obtenons finalement est présentée fig. 5 :  

 

 
FIGURE 5 : Visualisation des données comparables des deux SCRE étudiées avec la légende uniformisée 

(M. Archipczuk, 2017) 

 

La mise en cartographie nous permet de constater que si le SRCE Aquitaine était précis au niveau du 

recensement des corridors écologiques et des réservoirs de biodiversité, le SRCE P-C a lui un zonage 

plus pointu. Cela est notamment très visible sur le corridor « pelouses sèches ».  
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II.1.3// UNE CARTOGRAPHIE PRESENTANT UN FORT TAUX DE DISCONTINUITES INTERREGIONALES 

 

Etape 3 : Analyse de l'accolement interrégional des TVB. 

Pour pourvoir situer rapidement et facilement les incohérences sur la cartographie, nous avons en premier 

lieu matérialisé sous SIG la limite entre les deux ex-régions. Nous avons ensuite créé une nouvelle couche 

linéaire « incohérence_SRCE » ce qui nous a permis de situer avec précisions les incohérences 

rencontrées mais aussi de préciser dans la table attributaire de cette couche la nature de cette 

incohérence. Nous avons donc marqué manuellement les zones de non-cohérence.   

Trois cas de figures principaux se sont présentés : 

 

- les réservoirs de biodiversité de P-C qui ne débouchaient sur rien en Aquitaine ; 

- les réservoirs de biodiversité d'Aquitaine qui ne débouchaient sur rien en P-C ;  

- les réservoirs de biodiversité de P-C qui débouchaient sur des réservoirs de biodiversité en 

Aquitaine mais qui n'étaient pas similaires entre eux. 

  

Il apparaît que sur 106 km de limite administrative, 68 km présentent des incohérences au niveau de la 

cartographie du SRCE, soit plus de la moitié du linéaire considéré (voir fig. 6). 

De plus, 56% de ces incohérences sont dues à des réservoirs de biodiversité identifiés en Aquitaine ne 

débouchant sur rien en P-C. 
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FIGURE 6 : Cartographie des zones d'incohérence entre le SRCE Aquitaine et le SRCE P-C (M. Archipczuk, 

2017) 

 

Expliquer toutes les incohérences observées le long de cette limite administrative n’est pas notre but. 

Dans l’optique de nous re-situer dans le contexte du stage, nous allons nous concentrer à présent sur 

l’incohérence de notre zone d’étude située à Saint-Séverin. Les cartographies des TVB étant faites pour 

une lecture au 1/100000e, nous allons isoler une dalle autour de la commune à cette échelle (voir fig. 7) 
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FIGURE 7 : Cartographie des zones d'incohérence entre le SRCE Aquitaine et le SRCE P-C, focus sur la 

commune de Saint-Séverin (M. Archipczuk, 2017).  

 

On recense sur cette zone 7 incohérences. Celles situées le long de la Dronne peuvent être expliquées 

par un réel changement d’occupation des sols, dû au tracé de la vallée.  

Mais l’incohérence observable le long de la rivière Lizonne pose question. En effet, côté Aquitaine, le 

réservoir de biodiversité « vallées » chevauche celui de « plaines ouvertes » alors que sur le SRCE P-C, 

seul le réservoir de biodiversité « vallées » est indiqué.  

Cette incohérence reflète-t-elle la réalité du terrain ? Est-elle perceptible dans la lecture des deux SRCE ? 

Les Atlas de paysage confirment ou infirment-ils cette configuration ? 
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II.2// ÉTUDE DE LA COHERENCE CARTOGRAPHIQUE DES OCP DE PART ET 

D’AUTRE DE L’EX FRONTIERE REGIONALE  

 
II.2.1// RECUEIL DES DONNEES ET METHODE D'ANALYSE 

 
La cartographie de l’atlas de paysage de P-C était disponible en version papier ou en version SIG dans 

les données internes du CREN P-C. Comme nous l’avons vu précédemment, l’ex-région Aquitaine a choisi 

d’établir un document de connaissance des paysages par département. L’ancienne limite régionale entre 

le P-C et l’Aquitaine correspondant également à la limite départementale entre la Charente et la Dordogne, 

nous avons choisi de comparer l’atlas de P-C avec la cartographie du Document de référence préalable 

à l’établissement d’une charte paysagère de Dordogne. Ce document était disponible en version papier, 

téléchargeable sur le site nouvelle-aquitaine.developpement.durable.gouv.fr.  

Comme nous ne pouvons pas travailler sous SIG pour comparer ces documents, la méthode de 

comparaison utilisée pour les SRCE a été adaptée. Nous avons cependant repris les principales étapes 

de la méthode déroulée précédemment :  

 

- Étape 1 : description et comparaison générale des données des atlas. 

- Étape 2 : visualisation des atlas. 

- Étape 3 : analyse de l’accolement interrégionale des entités paysagères. 

 

De la même manière que pour les SRCE, nous avons travaillé sur l’emprise des départements de la 

Charente et de la Dordogne.  

  

II.2.2// ÉTAPE 1 ET 2 : VISUALISATION DE L’ACCOLEMENT DES DEUX ATLAS   

 

Étape 1 : Description et comparaison générale des données des Atlas.  

 

A la différence des SRCE, les OCP ont une manière différente de présenter leurs données, avec une 

approche plus détaillée en planches illustrées pour le P-C et une présentation plus globale pour la 

Dordogne. (voir ANNEXE III) 

Il s’agit donc de voir si le découpage de chaque atlas peut être comparé. En effet, chaque paysage étant 

unique, il n’existe pas de nomenclature officielle standard devant être utilisée pour chaque création d’atlas 

de paysage. De plus, l’échelle de conception de ces deux documents est différente (voir ANNEXE IV) 

L’Atlas des paysages de P-C est un document qui fait l’inventaire de 80 entités paysagères regroupées 

en 8 grands types de paysage. Le département de la Charentes sur lequel nous allons plus nous 

concentrer compte 20 entités paysagères pour 9 du côté de la Dordogne. Bien que l’OCP de P-C soit 

conçu à une échelle régionale, il semble aussi – voir plus précis que l’OCP de Dordogne qui lui a été 

conçu à une échelle départementale.  

Les deux cartographies utilisant le niveau de découpage des entités paysagères, la comparaison reste 

possible. Nous pouvons donc poursuivre avec la deuxième étape.  
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Étape 2 : Visualisation des objets géographiques  

Pour la visualisation des données des deux OCP étudiés, nous avons effectué un découpage des données 

de l’Atlas des paysages de P-C au niveau du département Charente. Nous avons également fait apparaître 

la limite départementale.  

Etant donné l’identité des Atlas de paysage, il n’était pas possible d’uniformiser les données. Nous 

présentons donc ici les données brutes de chaque OCP (voir fig. 8). 

 

 

 

FIGURE 8 : Visualisation de l’accolement de l’Atlas de Paysages de P-C avec le Document de référence 

préalable à l’élaboration d’une charte paysagère de Dordogne (source : M. Archipczuk) 
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Si la légende diffère de part et d’autre de la limite administrative, on remarque quelques similitudes. Les 

vallées les plus importantes sont en bleu, les zones de grandes cultures sont en jaune et les zones à fort 

taux de boisement sont en vert. 

 

II.2.3// ÉTAPE 3 : ANALYSE DE L’ACCOLEMENT INTERREGIONAL DES ATLAS 

 

Afin d’analyser le plus efficacement possible la cohérence des données des OCP étudiés, nous avons 

relevé toutes les entités paysagères étant au contact de la limite départementale, ou étant au contact 

d’une vallée constituant une limite départementale. Nous les avons ensuite catégorisés selon leur grande 

caractéristique (voir tab. 2). 

 

 

TABLEAU 2 : Entités paysagères au contact de la limite Charente-Dordogne (M. Archipczuk, 2017). 

       

 

Les vallées ont leur propre statut en tant qu’entités paysagères dans les deux OCP étudiés. Elles sont 

dans les deux cas, décrites comme étant une entité très repérable dans le paysage. Malgré cela, il est 

quasiment impossible d’avoir une perception de l’ensemble des vallées. L’approche de cette entité 

paysagère se fait surtout au niveau des agglomérations ou des franchissements.  

 

Les espaces boisés sont caractérisés par une forte présence de l’arbre, que ce soit en massif, en bois 

ou en bosquet.  

 

Les grandes cultures prennent la forme de plaine au relief très plat ou de plateau vaguement ondulé 

selon si on se situe en P-C ou en Aquitaine. Néanmoins, elles s’implantent sur de vastes espaces, très 

ouverts. Les variations de perception de cette entité viennent de la variabilité saisonnière et des rotations 

culturales l’accompagnant.   

 

Le résultat que nous obtenons après avoir marqué les zones de non-cohérence des OCP de part et d’autre 

de la limite administrative est lisible en fig. 9 :  
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FIGURE 9 : Mise en évidence des incohérences des OCP de part et d’autre de la frontière départementale (M. 

Archipczuk, 2017)  

 

Si chaque entité paysagère décrite ici trouve un écho de part et d’autre de la frontière régionale, il est 

important de noter la présence d’une forte incohérence au niveau de l’entité paysagère de la Lizonne, 

avec de part et d’autre en Dordogne un paysage de grandes cultures et en Charente un paysage boisé. 

Voici ce que nous obtenons en isolant une dalle à l’échelle 1/100 000e autour de la commune de Saint-

Séverin, comme nous l’avons fait pour les SRCE (voir fig. 10) :  
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FIGURE 10 : Incohérence dans la continuité des entités paysagères le long de la limite Charente-Dordogne, 

cas de Saint-Séverin (M. Archipczuk, 2017) 

 

On constate plus précisément sur cette zone une grande incohérence qui se positionne le long du cours 

de la Lizonne. Cette zone présente également une incohérence sur la cartographie du SRCE et elle est 

du même type : une zone de plaine avicole avec des grandes cultures est au contact direct avec une zone 

différente. De plus, l’entité « vallée » est identifiée uniquement sur le département de la Charente sur les 

OCP. 

Cette incohérence peut-elle être résolue grâce à la comparaison des SRCE et des OCP entre eux ?   
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II.3// UNE COHERENCE ENTRE LES DIFFERENTS DOCUMENTS ? 
 

La confrontation des cartographies des documents étudiés nous a permis de constater qu’une cohérence 

à l’échelle régionale de ceux-ci était parfois complexe à mettre en œuvre. Ces incohérences se retrouvent-

elles dans les documents écrits ? La comparaison des cartographies des SRCE et des OCP et de leurs 

enjeux peut-elle permettre la précision de certains points ?  

 

II.3.1// LES OCP : DES DONNEES ECRITES QUI EXPLIQUENT LES INCOHERENCES CARTOGRAPHIQUES 

OBSERVEES 

 

Notre comparaison des OCP s’appuiera sur les caractéristiques des paysages du territoire et également 

sur les enjeux identifiés. Par soucis de lisibilité, nous ne présenterons que les résultats concernant notre 

zone d’étude de Saint-Séverin.  

Dans les OCP, les grandes entités paysagères sont décrites les unes après les autres après avoir été 

spatialisées sur une carte récapitulative. Les enjeux sont présentés à la fin du document pour l’OCP de 

Dordogne, et après la description de chaque entité pour l’OCP de Poitou-Charentes. De plus, les enjeux 

de l’OCP de Dordogne font l’objet d’une cartographie, ce qui n’est pas le cas pour les enjeux ayant cours 

sur le territoire de Poitou-Charentes.  

Nous avons relevé toutes les caractéristiques des paysages au contact de la limite inter-régionale au 

niveau du territoire de Saint-Séverin, ainsi que les enjeux les concernant.  

Les paysages en présence dans les zones étudiées semblent très différents. En effet, d’après les OCP, 

un territoire de grandes cultures, très ouvert, au relief assez plat et ne variant que grâce à la succession 

des saisons est au contact direct avec une entité au relief collinaire, avec des boisements en hauteur et 

de multiples cours d’eau la parcourant. C’est cette incohérence que nous pouvons observer directement 

sur la cartographie des OCP (voir fig. 10).  

Néanmoins, cette description est nuancée par l’OCP de Dordogne qui note une variation dans l’entité 

« grands espaces de paysages céréaliers » par la présence du vallon de la Dronne (tab. 3). Cet espace 

présente des boisements en hauteur, une ripisylve en bord de cours d’eau et un paysage agricole 

polycultural, description qui semble plus cohérente avec l’entité « collines de Montmoreau » présente de 

l’autre côté de la limite administrative. L’incohérence cartographique observable entre les OCP étudiés 

(voir fig. 10) est donc explicable par un zonage avec une basse résolution qui est ensuite nuancé dans les 

descriptions données.  

Pour les paysages de vallée, les deux OCP mentionnent le fait qu’elles sont des zones humides. 

Néanmoins, l’OCP de Dordogne relève le bocage du fond de vallée de la Dronne comme étant un élément 

plutôt rare alors que l’OCP de P-C ne le relève pas du tout. Dans ce cas, l’OCP de la Dordogne complète 

les informations de l’OCP du P-C.  

La comparaison des deux OCP entre eux nous permet de constater que si peu de points de description 

ou d’enjeux sont identiques, il n’y a pas d’incohérences fortes entre les deux documents, plutôt une 

certaine complémentarité dans l’information.  
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TABLEAU 3 : Comparaison des paysages en vis-à-vis de part et d’autre de la limite administrative d’après 

les OCP étudiés  

 
Les informations en bleu sont celles qui sont identiques dans les deux OCP.  

 

  II.3.2// QUATRE GRANDS ENJEUX COMMUNS AUX DEUX SRCE ETUDIES 

 

Nous étudions ici les enjeux tirés des volets A des SRCE Aquitaine et P-C. Comme pour les OCP, nous 

ne présenterons que les objectifs concernant notre zone d’étude.  

Les enjeux du SRCE Aquitaine sont présentés selon une échelle régionale d’abord, puis par grandes 

zones infrarégionales. Ceux du SRCE P-C sont présentés d’une manière différente puisqu’ils sont classés 

par réservoirs de biodiversité et corridors écologique, sans soucis d’échelle de prise en compte.  

Après avoir résumé tous les enjeux de chaque SRCE dans un tableau (voir ANNEXE V), nous avons pu 

les comparer entre eux afin d’identifier ou non des incohérences.  

Nous avons pu constater que les milieux humides, les cours d’eau et autres milieux aquatiques, les 

boisements, les zones bocagères et les coteaux font l’objet d’enjeux forts de préservation dans les deux 

SRCE étudiés. Nous n’avons pas relevé d’incohérences fortes, uniquement des enjeux qui ne se font pas 

forcément écho de par la spécificité de chaque territoire (exemple de la zone des Pyrénées en Aquitaine).  

Pour finir, nous identifions donc quatre enjeux communs aux deux SRCE :  

 

- limiter la fragmentation du territoire : urbanisation et artificialisation des sols ; 
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- préserver/rétablir les continuités longitudinales/latérales des cours d’eau ; 

- préserver les coteaux de l’enfrichement ; 

- maintenir des formations boisées sur le territoire. 

 

De la même manière que pour les OCP, les SRCE se complètent entre eux sans présenter d’incohérences 

dans leur discours.  

   

II.3.3// SRCE ET OCP : DES DOCUMENTS QUI SE COMPLETENT DANS LEURS DONNEES   

 

Après avoir vu Les enjeux de chaque document étudié, nous allons voir si une mise en parallèle de ces 

documents est possible.  

Tout d’abord, au niveau cartographique, nous avons pu voir que les incohérences visibles dans un type 

de document n’apparaissaient pas forcément dans l’autre type de document. Un élément est cartographié 

dans les SRCE comme dans les OCP : les vallées dans leur continuité longitudinale et latérale (voir fig. 7 

et fig. 10). Les vallées sont un réservoir de biodiversité (ou un corridor écologique) particulier dans le sens 

où elles peuvent être constituées de plusieurs motifs paysagers, au contraire des autres réservoirs de 

biodiversité tels que « pelouses sèches » qui eux sont un motif paysager à part entière. Leur importance 

dans les systèmes écologiques et paysagers peut permettre d’expliquer cette représentation à la fois dans 

les SRCE et dans les OCP. Toutefois, si la vallée de la Lizonne a une emprise sur les deux départements 

dans le SRCE, ce n’est pas le cas dans les OCP. La comparaison des cartographies uniquement ne 

permet pas d’expliquer cette incohérence, mais il semble logique de penser que la vallée de la Lizonne 

est présente de la même manière en Charente comme en Dordogne.  

La lecture et la comparaison des enjeux des documents étudiés nous permettent de mettre en avant un 

enjeu commun : la préservation des coteaux de l’enfrichement.  

L’autre objectif commun des OCP qui est de « donner à voir les cours d’eau » peut être mis en parallèle 

avec l’objectif communs des SRCE qui est de « préserver/rétablir la continuité longitudinale/latérale des 

cours d’eau ». Sans être réellement contradictoire, inciter le public à découvrir la vallée pourrait amener à 

la proposition d’aménagements en conséquence et donc nuire à la continuité de la vallée.  

Il est à noter également que certains enjeux des OCP départementaux font échos aux objectifs des SRCE 

comme par exemple « la conservation des milieux menacés » dans l’OCP Dordogne qui est une des 

grandes thématiques des SRCE.  

Enfin, la dimension touristique n’est pas du tout prise en compte dans les SRCE, ce qui semble logique 

puisque ce sont des documents de cohérence écologique. Néanmoins, cette dimension touristique ou 

d’accueil du public est très importante à prendre en compte lors de projets d’aménagements. Il est donc 

important de mettre en parallèle les SRCE avec les OCP pour construire un projet cohérent et respectueux 

du milieu dans lequel il s’insère.  
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III// Une utilisation des SRCE et des OCP différente selon l’échelle de travail 

 
Pour la suite de notre étude, nous allons nous focaliser sur la commune de Saint-Séverin. Cette commune 

rurale de 740 habitants est située au sud du département de la Charente et est limitrophe aves le 

département de la Dordogne (voir fig. 11) 

 

 

 
FIGURE 11 : Localisation de la commune de Saint-Séverin (M. Archipczuk, 2017). 

 

Son territoire est naturellement délimité par la vallée de la Lizonne à l’est, celle de l’Auzonne à l’ouest, et 

celle de la Dronne au sud.  

Elle est entourée par de nombreux sites touristiques tel que le village labélisé « plus beau village de 

France » d’Aubeterre-sur-Dronne, ou encore le cours d’eau navigable de la Dronne ce qui amène un flux 

touristique important.  

Le maire de la commune a sollicité le CREN pour avoir une assistance technique sur des parcelles 

communales situées en fond de vallée de la Dronne (voir fig. 12) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FIGURE 12 : Localisation des parcelles communales sur la commune de Saint-Séverin (M. Archipczuk, 2017).  
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Son idée première était de valoriser ces parcelles en point d’intérêt « nature », et de permettre aux usagers 

du territoire de découvrir la faune et la flore des zones humides.  

Le travail s’est déroulé en trois parties : un diagnostic à l’échelle du territoire, un diagnostic à l’échelle des 

parcelles et la proposition d’aménagements découlant de ces diagnostics. Les deux premières parties de 

diagnostic ont été présentées au maire de Saint-Séverin qui les a validées. Les propositions ont, quant à 

elles, été soumises au conseil municipal de la commune. 

 

Précédemment nous avons vu que si les SRCE et les OCP ne sont pas forcément cohérents dans leur 

cartographie, les données que nous avons pu en tirer sont quant à elles plutôt complémentaires. 

Comment est-il possible d’utiliser les SRCE et les OCP de manière conjointe dans l’élaboration de 

propositions d’aménagements ? Jusqu’à quel niveau de précision ces documents peuvent-ils être 

utilisés ? 

 

III.1//   A L’ECHELLE TERRITORIALE, DES DOCUMENTS CLE POUR LA 

COMPREHENSION DU TERRITOIRE 
 

La première étape de travail pour la stratégie de reconquête paysagère et écologique sur les parcelles 

communales de Saint-Séverin a été d’effectuer un diagnostic à l’échelle du territoire. Ce diagnostic nous 

a permis de cerner les principales caractéristiques de la commune de Saint-Séverin mais également ses 

dynamiques passées et évolutions possibles, afin d’inscrire notre projet dans une continuité et une 

cohérence générale.   

 

III.1.1// LA CONFRONTATION DES DOCUMENTS AVEC LA REALITE DU TERRAIN     

 

Notre diagnostic a débuté par une phase d’arpentage du territoire.  

En nous basant sur les données des OCP étudiés (voir figure 10), nous avons pu nous rendre compte des 

entités paysagères signalées, de leur réelle importance et de l’impact visuel qu’elles pouvaient avoir sur 

le territoire.  

Nous avons donc pu confirmer les entités « collines de Montmoreau » et des « vallées de la Dronne, de 

la Lizonne et de leur affluents » (voir fig. 13) 
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FIGURE 13 : Mise en évidence des entités paysagères sur le territoire de la commune de Saint-Séverin (M. 

Archipczuk, 2017).  
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Cette phase terrain nous a également permis d’ajuster les données incohérentes que nous avions pu 

rencontrer lors de notre étude des documents (voir figure 10).  

La vallée de la Lizonne se poursuit bien sur le département de la Dordogne avec les mêmes 

caractéristiques que sur le département de la Charente. De plus, l’entité « grands espaces de paysage 

céréaliers » est à nuancer. En effet, à l’échelle de notre territoire d’étude, la différence de part et d’autre 

de la vallée de la Lizonne est très peu visible, tandis que celle de part et d’autre de la vallée de la Dronne 

se fait plus sentir de par une différence de relief mais aussi d’occupation des sols.  

 

Cette phase d’arpentage combinée à une étude plus précise des composantes de la structure du territoire 

(géologie, hydrographie, relief…) nous a conduit à concevoir une carte des ensembles paysagers du 

territoire, avec une échelle plus précise, qui permettra de situer correctement notre projet dans le paysage 

territorial (voir fig.14). 

 

 
FIGURE 14 : Extrait de la carte des ensembles paysagers du territoire de Saint-Séverin (M. Archipczuk, 2017)  
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Dans une moindre mesure, nous avons pu également vérifier certains zonages des SRCE grâce à cette 

phase de terrain. Nous avons pu notamment confirmer la présence de certaines pelouses sèches, 

signalées comme corridor écologique dans le SRCE de Poitou-Charentes. (Voir fig. 7). 

 

En outre, nous avons pu remettre en question certains éléments d’incohérence des SRCE tels que le 

zonage « système bocager » dans la vallée de la Dronne côté Dordogne, système que nous n’avons pas 

particulièrement perçu lors de notre arpentage du territoire ou encore la présence d’un zonage « plaine 

ouverte » dans la vallée de la Lizonne uniquement du côté aquitain.  

Il nous est donc apparu nécessaire d’appuyer ses outils avec des documents complémentaires, dans le 

but d’avoir le diagnostic le plus précis et le plus juste possible.  

 

III.1.2// L’UTILISATION DE DOCUMENTS ANNEXES POUR COMPRENDRE LES INCOHERENCES 

INTERREGIONALES AU NIVEAU DES SRCE.  

 

Nous venons d’établir le fait que si les SRCE et les OCP constituent une bonne base de connaissance du 

territoire, ils laissent apparaître certaines incohérences qui ne sont pas forcément les réalités du terrain. 

Nous avons notifié la présence d’un réseau de prairies fauchées ou pâturées dans la vallée de la Dronne 

côté Dordogne quasi-exclusivement ce qui pourrait justifier le zonage « système bocager » sur le SRCE 

d’Aquitaine.  

Pour vérifier cela, nous avons pu croiser les bases de données du RPG (zones de cultures déclarées 

annuellement par les exploitants par parcelle) avec celles de CLC (occupation du sol annuelle par 

parcelle). Ainsi, nous avons pu mettre en évidence la présence d’un continuum prairial dans le fond de 

vallée de la Dronne, et confirmer une hypothèse quant au zonage « système bocager » du SRCE 

d’Aquitaine (voir fig. 15). 
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FIGURE 15 : Extrait de la carte du recensement des prairies sur le territoire de Saint-Séverin (M. Archipczuk, 

2017) ) 

 

De la même manière, nous pouvons observer que le fond de vallée de la Lizonne est principalement 

occupé par des cultures et des peupleraies. Cette occupation du sol particulière, non traditionnelle des 

fonds de vallée pourrait expliquer le choix du SRCE Aquitaine de zoner la vallée de la Lizonne en tant que 

vallée mais également en tant que « plaine ouverte ».   

Le choix de ce zonage pose quand même quelques questions. En effet, dans le volet B du SRCE 

Aquitaine, il est indiqué que réservoirs de biodiversité « plaines ouvertes » correspondent à des plateaux 

agricoles ouverts avec une céréaliculture dominante. Or, la vallée de la Lizonne n’est pas un plateau mais 

bien une vallée, et si la céréaliculture y est présente, elle est accompagnée par de la populiculture avec 

quasiment la même importance. Nous ne sommes donc pas dans le cas d’un paysage très ouvert au relief 

très plat et dominé par un type de culture. De plus, la vallée de la Dronne ayant les mêmes 

caractéristiques, pourquoi ne pas avoir appliqué le même type de zonage ?  
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III.1.3// DES ENJEUX TIRES DES DOCUMENTS ET CONFIRMES PAR NOTRE ETUDE  

 

Outre notre étude des paysages et des structures écologiques du territoire, nous avons enrichi notre 

diagnostic territorial par différents points d’étude tels que l’offre touristique proposée par exemple.  

Nous avons également étudié les DOCOB des deux zones Natura 2000 présentes sur le territoire : « vallée 

de la Nizonne » et « vallée de la Dronne de Brantôme à sa confluence avec l’Isle » (voir fig. 16). 

 

 
FIGURE 16 : Emprise des zonages environnementaux sur le territoire de Saint-Séverin (M. Archipczuk, 2017 
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Nous avons donc pu aboutir à une carte d’enjeux (voir fig. 17). 

 

 

FIGURE 17 : Cartographie de la spatialisation des enjeux territoriaux (M. Archipczuk, 2017) 

 

Cette carte a pu être nourrie de nos observations sur le terrain mais également de la lecture des SRCE et 

des OCP étudiés.  

En effet, comme nous avons pu le voir précédemment (cf paragraphe II.3.3//), il y a une forte volonté de 

faire découvrir les vallées au public, surtout du côté de l’ex-région Poitou-Charentes. Parallèlement à 

cela, il est écrit la volonté de préserver les milieux naturels menacés tels que les prairies humides des 

fonds de vallées, mais également les landes ou les coteaux.  

 

III.2// L’ECHELLE DE LA PARCELLE : LA MOBILISATION DES 

CONNAISSANCES TECHNIQUES DES PAYSAGISTES ET DES ECOLOGUES  

 
Après avoir identifié les paysages du territoire, complété les données écologiques que nous avions à 

disposition et finalisé notre diagnostic du territoire, nous nous sommes concentrés sur un espace plus 

réduit : les parcelles communales dans la vallée de la Dronne. Cet exercice nous a permis de nous rendre 

compte de l’importance de mêler le savoir « paysagiste » et « écologue » afin de produire un diagnostic 

complet, aboutissant à des aménagements cohérents.  
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III.2.1// UNE SITUATION PAYSAGERE PARTICULIERE DANS LE FOND DE VALLEE DE LA DRONNE  

 

Notre diagnostic territorial nous a permis d’identifier la vallée de la Dronne comme une entité non 

perceptible dans son entièreté, occupée par les grandes cultures et les peupleraies en Charente, et par 

les grandes cultures et les prairies en Dordogne. Il ne reste quasiment rien de la trame bocagère ancienne, 

témoignage d’un remembrement agricole fort. La plupart des zones humides de cette vallée sont donc 

occupées par les peupliers, ou ont été drainées pour la culture. Nous rendre sur les parcelles communales 

nous a permis de nous rendre compte de leurs caractéristiques propres et de leur contexte environnant. 

Nous avons pu comparer nos résultats à notre carte des paysages et plus en amont, aux OCP étudiés.  

Nous nous sommes rendu compte que les parcelles communales faisaient l’objet d’un fort enjeu paysager 

de par leur situation et leur contexte environnant que nous avons précisé plus haut. Malgré leur aspect 

fortement anthropisé, et ce surtout dans leur partie Nord, elles présentent un réel potentiel de naturalité.  

Nous avons pu diviser les parcelles en trois grandes zones différentes (voir fig. 18, voir fig. 19) : 

 

- la partie nord sur remblais avec le verger et les végétaux ornementaux. Cette partie est la plus 

ouverte et la plus anthropisée de toute ; 

- la partie centrale avec le fossé et la mare, réseau hydrographique artificiel avec un intérêt paysager 

faible ; 

- la partie sud de la parcelle avec ses caractéristiques de zone humide. Cette partie et la plus fermée, 

intimiste et naturelle des parcelles. 
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FIGURE 18 : Étude des caractéristiques paysagères des parcelles communales (M. Archipczuk, 2017) 

 

 
FIGURE 19 : Coupe des parcelles communales (M. Archipczuk, 2017) 

 

Les parcelles ouest voisines présentent les mêmes caractéristiques que les parcelles communales, 

formant ainsi un petit îlot de naturalité dans une vallée marquée par l’occupation de l’Homme. Cet îlot est 

facilement repérable depuis les parcelles cultivées voisines. Ceci peut être expliqué par la singularité de 
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l’occupation du sol des parcelles mais également parce que le système de culture présent ici s’apparente 

plutôt à de l’openfield monocultural. 

Malgré leur position en hauteur, les coteaux situés en vis-à-vis des parcelles communales ne permettent 

pas d’avoir un point d’observation sur elles. Le changement des dynamiques agricole a conduit à leur 

enfrichement et à l’installation durable d’un boisement sur les reliefs, fermant ainsi la possibilité d’un point 

de vue et diminuant la variété de la mosaïque paysagère en présence.  

 

III.2.2// UN ETAT DES LIEUX ECOLOGIQUE QUI COMPLETE LE DIAGNOSTIC PAYSAGER 

 

Pour compléter ce diagnostic paysager, nous avons également étudié les caractéristiques écologiques 

des parcelles communales en mobilisant les compétences de deux chargés de missions de l’antenne 

Charente du CREN. Durant nos visites de terrain, nous avons recensé le maximum d’espèces floristiques 

et dans une moindre mesure les espèces faunistiques occupant ces parcelles. 

Nous avons ensuite effectué un zonage des habitats naturels en présence sur les parcelles (fig. 20). 

 

 
FIGURE 20 : Cartographie des habitats naturels en présence sur la parcelle (M. Archipczuk, 2017) 
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Ce travail nous a permis de nous rendre compte de la forte valeur ou non des habitats des parcelles. 

Nous avons pu constater que la partie la moins anthropisée dans la partie sud des parcelles était la plus 

riche écologiquement parlant. La partie nord, avec ses caractéristiques de friche rudérale est la moins 

riche d’un point de vue écologique. Pour finir, la partie intermédiaire accueillant le fossé de drainage et la 

mare talutée est une zone pour le moment peu riche d’un point de vue écologique mais qui bénéficie 

d’un fort potentiel (TERRISSE, 2006). 

Les parcelles cultivées alentours présentent peu d’enjeu de biodiversité si ce n’est les quelques réseaux 

de haies encore existants aujourd’hui. Les parcelles ouest voisines présentent les mêmes caractéristiques 

écologiques que les parcelles communales, pouvant former à l’échelle communale et intercommunale un 

réservoir de biodiversité non négligeable.  

Les coteaux en hauteur sont quant à eux quasiment refermés, ayant subis les dynamiques naturelles 

propres aux pelouses sèches non entretenues. Un examen plus poussé de ceux-ci a pu mettre en avant 

l’existence de petits patchs de 10m² environ ayant conservé les caractéristiques des pelouses sèches. Il 

pourrait être intéressant d’avoir une veille sur ces patchs afin qu’ils conservent leur rôle de corridor 

écologique, comme il est indiqué dans le SRCE P-C.  

 

III.2.3// UNE MISE EN EVIDENCE D’ENJEUX INTERDISCIPLINAIRES   

 

Croiser notre diagnostic paysager avec notre diagnostic écologique nous a permis d’identifier des enjeux 

concernant ces deux disciplines.  

La première partie de la parcelle est une partie fortement paysagée au sens jardiné du terme. Elle est 

uniquement composée d’alignements d’arbres et d’une flore de friche rudérale. Ces milieux ne sont pas 

particulièrement rares et riches au niveau biodiversité. Cette zone fortement anthropisée, ouverte et 

jardinée occupée par des habitats naturels communs semble être un bon espace d’accueil du public. 

La mare et le fossé sur la deuxième partie des parcelles ont un potentiel écologique fort aujourd’hui non 

révélé. En effet, ces points d’eau sont considérés comme des réservoirs de biodiversité abritant le cycle 

de vie de nombreux amphibiens et insectes (THINZILAL, 2013). Mais actuellement, leurs berges pentues et 

la végétation qui les entourent empêchent toute colonisation par une faune et une flore inféodée aux 

milieux aquatiques. D’un point de vue paysager, les mares et plus généralement les points d’eau sont 

toujours valorisés et appréciés du public (COTTET, RIVIERE-HONEGGER, PIEGAY, 2010). Cependant, sa 

ceinture de talus hauts plantés de saules pleureurs et sa forme très géométrique lui ôtent tout son 

caractère pittoresque. Un aménagement de ces points d’eau pour permettre l’implantation de la faune et 

la flore pourrait se traduire par des actions de reprofilage des berges et apporterait donc une plus-value 

paysagère à ces espaces.  

Enfin, la partie sud de la parcelle est beaucoup plus intimiste, avec une ambiance beaucoup plus végétale. 

Une impression de tranquillité s’y dégage. D’un point de vue écologique, c’est cette partie de la parcelle 

qui abrite le plus d’habitats rares avec une forte valeur patrimoniale telles que les aulnaies-frênaies, les 

mégaphorbiaies ou les roselières (TERRISSE, 2006). Il semblerait donc logique de garder cette partie moins 

fréquentée, avec des accès plus restreints afin de conserver ce caractère intimiste, et de garantir un 

espace pour le bon développement de la faune et de la flore de zone humide. 

  

Nous avons pu spatialiser tous les enjeux qui ressortaient de notre diagnostic écologique et paysager 

(voir fig. 21) :  
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FIGURE 21 : Spatialisation des enjeux à l’échelle de la parcelle (M. Archipczuk, 2017) 

 

Les enjeux ainsi formalisés seront ensuite la base de toutes nos propositions d’aménagements.  
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III.3// DES ACTIONS DE RECONQUETE ECOLOGIQUE ET PAYSAGERE 

S’INSCRIVANT DANS LES ACTIONS PROPOSEES PAR LES SRCE ET LES OCP 

 
III.3.1// RENFORCER LA TVB SUR LA PARCELLE  

 

De par leur emplacement et leurs caractéristiques paysagères et écologiques, les parcelles communales 

que nous étudions ont une place importante dans la TVB de la vallée de la Dronne à l’échelle communale 

et intercommunale. Au cours du temps, la TVB parcellaire de ce fond de vallée a beaucoup varié (voir fig. 

22). 

 

                 
FIGURE 22 : Évolution de la TVB du fond de vallée de la Dronne entre 1945 et 2014 (Géoportail).  

 

Ici, nous pouvons constater qu’avant le remembrement agricole, les parcelles du lit majeur de la Dronne 

avaient un faciès de prairies humides (particulièrement visible sur la photo aérienne de 1968, voir ANNEXE 

IX). Les parcelles étaient pour la grande majorité délimitées par des fossés tous orientés nord-sud qui 

pouvaient servir à l’irrigation ou au drainage.  

Après le remembrement agricole dans les années 60, la TVB du fond de vallée a très vite évolué. Les 

parcelles se sont simplifiées pour accueillir des grandes cultures monospécifiques, les haies et les fossés 

ont tous disparus. Des peupleraies ont été implantées, notamment sur les parcelles communales. Des 

mares ont été creusées et un long fossé est-ouest, sûrement de drainage a été construit.  

Les zones les plus intéressantes aujourd’hui étant celles d’anciennes implantations de peupleraies, nous 

pouvons espérer qu’une reconquête de certaines parcelles du fond de vallée soit possible. En attendant, 

le SRCE P-C préconise dans ses actions de favoriser la maîtrise foncière ou d’usage pour les réservoirs 

de biodiversité à enjeu fort comme les zones humides. (Volet D du SRCE P-C). La maîtrise foncière de la 

commune sur ces parcelles pourrait assurer la pérennité de l’occupation des sols et ainsi une gestion en 

zone humide sur le long terme.  

Concrètement, les actions préconisées sur ces parcelles pourront être de renforcer la trame de verger 

déjà existante avec des plantations de variétés d’arbres fruitiers locales et anciennes (en faisant appel à 

des associations de recherche et de conservation des variétés anciennes de fruitiers comme Mémoire 

Fruitière des Charentes) et d’adopter sur la première partie des parcelles communales un mode de gestion 

différencié.  

Des actions sont également préconisées sur le réseau hydrographique et sur la partie arrière des parcelles 

communales, ce que nous détaillons dans les paragraphes suivants.  
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Au niveau des coteaux situés au nord des parcelles communales, nous avons pu constater la persistance 

de petits patchs de pelouses sèches malgré l’enfrichement conséquent de cette zone. Il pourrait donc être 

intéressant d’avoir une veille sur ces patchs afin qu’ils conservent leur rôle de corridors écologiques.  

 

III.3.2// RETROUVER UN FONCTIONNEMENT HYDROLOGIQUE COHERENT  

 

Comme nous l’avons expliqué précédemment, le fossé et la mare des parcelles communales présentent 

peu d’intérêt écologique ni d’intérêt paysager à l’heure actuelle. 

Les SRCE prêtent une attention particulière aux points d’eau, considérés comme réservoir de biodiversité. 

Le SRCE P-C préconise une action d’entretien d’un réseau de mares en faveur des espèces inféodées, 

et le document d’objectifs (DOCOB) de la zone Natura 2000 « Vallée de la Dronne » préconise la 

restauration des plans d’eau.  

Les principaux problèmes de ces points d’eau sont l’absence de berges en pentes douces, et un couvert 

végétal trop important, surtout autour de la mare. Nous avons donc proposé plusieurs scenarii 

d’aménagements favorables à l’implantation d’espèces inféodées (CAUE27, 2013 ; PNR des Caps et 

Marais d’Opale, 2009) (voir fig. 23). 

 
FIGURE 23 : Propositions d’aménagements du fossé et de la mare des parcelles communales (M. Archipczuk 

2017).  

 

 



38 
 

Plusieurs niveaux d’interventions sont proposés.  

Le scénario 1 propose d’agrandir un peu le fossé tout en diminuant sa profondeur. Deux des quatre 

merlons sont enlevés autour de la mare, permettant de créer des berges en pentes douces et d’ouvrir le 

milieu à la lumière.  

Le scénario 2 divise le fossé en deux mares, et ôte 3 merlons sur quatre autour de la mare.  

Le scénario 3 est le plus interventionniste. Il s’agit de créer une multitude de petits points d’eau au lieu et 

place du fossé, et d’ôter tous les merlons autour de la mare principale. Ainsi, la zone pourrait être 

entièrement inondée, et les interfaces eau-terre multipliées.  

 

III.3.3// LA PROBLEMATIQUE DE L’ACCUEIL DU PUBLIC  

 

Le souhait du maire de la commune de Saint-Séverin était que ces parcelles soient valorisées dans une 

dynamique de tourisme « vert », avec une dimension pédagogique. Cela répond à une volonté commune 

à tous les documents étudiés dans ce mémoire : la découverte de zones d’intérêt naturel et la 

sensibilisation du public sur les processus écologiques et les dynamiques paysagères qui façonnent et 

enrichissent notre territoire.   

Les actions proposées par le SRCE P-C à propos des zones humides sont entre autres de les préserver 

et de restaurer les plus abîmées. Pour que ces actions soient compatibles avec l’accueil du public et la 

valorisation pédagogique de ce milieu, il fallait que les interventions et les installations soient minimales 

et aient le moins d’impact possible sur le milieu aménagé.  

Nous avons donc ici aussi proposé plusieurs scenarii (voir fig. 23) d’aménagement de cheminements 

piétonniers qui doivent permettre aux usagers de découvrir les points d’eau et la zone humide tout en 

interférant le moins possible avec le développement et la survie de la faune et de la flore en présence 

(Pôle-relais tourbières ; Cellule d’Animation sur les Milieux Aquatiques – Zones humides du Finistère, 

2012 ; Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement du Morbihan, 2014).  

Afin d’avoir le moins d’impact possible sur les espèces en présence et sur leur cycle de vie, nous avons 

opté pour deux types de cheminements. Le cheminement fauché est un cheminement marqué uniquement 

par une action mécanique sur la végétation (exemple : un fauchage régulier). L’impact de ce type de 

cheminement sur les milieux est minimal puisqu’aucun aménagement n’est installé. Nous avons choisi de 

le tracer vers le fond des parcelles communales ce qui permettra au public de découvrir la faune et la flore 

de cette zone de manière non intrusive.  

Le platelage bois est de plus en plus privilégié dans les zones humides car son installation offre un grand 

confort d’usage. Une fois installé, il a peu d’impact direct sur les milieux puisqu’il s’agit d’une installation 

sur pilotis. Cependant, cet aménagement nécessite des travaux lourds à l’installation. Nous avons choisi 

de le tracer au plus près de la partie nord de la parcelle, ce qui permettra aux usagers de découvrir les 

milieux en place et d’effectuer une boucle à l’intérieur des parcelles en minimisant l’impact sur celles-ci.  

Les remblais autour de la mare présents sur les scenarii 1 et 2 sont également valorisés en cheminements 

hauts, ce qui évite d’installer un nouvel aménagement.  
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FIGURE 23 : Exemple de propositions de cheminements sur les parcelles communales (M. Archipczuk, 

2017).  

 

Nous avons vu que les SRCE et les OCP sont des outils mobilisables directement à l’échelle du territoire. 

En effet, ces documents permettent d’avoir les caractéristiques principales du territoire en termes de 

description des paysages et de leur agencement mais aussi de la présence ou non de réservoirs de 

biodiversité ou corridors écologiques d’importance régionale ou même nationales sur le secteur étudié. 

Ces documents constituent une bonne porte d’entrée du territoire. Complétés avec des documents 

annexes, ils permettent d’élaborer un diagnostic précis.  

Ces outils sont également importants à considérer lors de la conception d’un aménagement à petite 

échelle. En prenant en compte les enjeux et objectifs de chaque document, il est possible de concevoir 

un aménagement respectueux des paysages et des milieux en place. De plus, ce projet s’inscrira plus 

facilement dans un contexte plus général ce qui garantira une cohérence globale du tissu territorial.  

 

 

 



40 
 

CONCLUSION 
Les SRCE et les OCP sont tous deux des documents utilisés pour des opérations d’aménagement du 

territoire. Malgré leur volonté de cohérence à l’échelle nationale, et ce surtout pour les SRCE, la 

confrontation de ces documents de part et d’autre d’une limite qui sépare deux entités administratives (ex-

régions ou départements) montre que de fortes incohérences existent.  

Ces incohérences ont pu en général être nuancées par le contenu descriptif des dits documents. Une 

confrontation des SRCE avec les OCP a permis de formuler des hypothèses quant à la raison des 

incohérences restantes, travail qui a pu être complété par une bibliographie et des phases de terrain.  

Mais certaines demeurent, reflet d’un véritable manque de communication entre les différentes instances 

administratives.  

Lors de la phase d’élaboration d’une stratégie de reconquête paysagère et écologique, ces documents 

ont été la base du diagnostic à l’échelle du territoire. Ils permettent de comprendre rapidement les 

caractéristiques et les dynamiques et évolutions possibles du lieu étudié.  

L’utilisation de ces documents à l’échelle de la parcelle a été moins systématique. Des compétences 

paysagères et écologiques ont été directement mobilisées sur le site pour effectuer un diagnostic et rédiger 

des enjeux. Les SRCE et les OCP ont été utilisés comme fil conducteur qui nous permettait de vérifier si 

nos conclusions et nos perspectives d’aménagements entraient dans les objectifs préconisés.  

Les dimensions paysagères et écologiques ont été dans ce projet, très complémentaires. Les constats de 

l’une des disciplines étaient toujours appuyés par les constats de l’autre, aboutissant ainsi à une synergie 

constructive, et à un projet équilibré, autant justifiable d’un point de vue paysager que d’un point de vue 

écologique.  

Plus généralement, le paysage et l’écologie se croisent de plus en plus dans le travail d’aménagement du 

territoire : travail sur les éco-paysage, volet paysage dans les plans de gestions des milieux naturels, mise 

en œuvre de plan de paysage et de diversité comme dans le PNR de la Haute Vallée de Chevreuse. Cette 

manière de travailler est à promouvoir auprès des décideurs et des commanditaires d’études afin que le 

plus de projet s’inscrivent dans le respect des paysages et de la biodiversité de nos territoires. 
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dénommé SRADDET, qui fusionnent plusieurs documents dont les SRCE, ce qui posent question de la 
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